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Mobilisation accrue pour le bon déroulement des épreuves
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«Nous ne sommes pas des comptoirs coloniaux où l'on déverse des produits finis»
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Les annonces
du 9 mai

Par Mohamed Habili

S i depuis le  24 février,
premier jour de la guer-
re chez eux, les

Ukrainiens ont cru qu'il ne se
passait désormais plus de
jour, peut-être même plus
d'heure, sans qu'ils se rappro-
chent de l'entrée à la fois dans
l'Union européenne et dans
l'Otan, ils savent depuis ce 9
mai, Jour de la Victoire en
Russie, et Jour de l'Europe sur
le continent, qu'il n'en est rien,
qu'ils ont encore bien du che-
min à parcourir avant de deve-
nir des Européens comme les
autres, si tant est qu'ils tien-
nent jusqu'à ces calendes-là.
Deux dirigeants européens, et
non des moindres, puisqu'il
s'agit en l'occurrence du prési-
dent français et du chancelier
allemand, ont tenu le même
jour à le leur signifier en des
termes plutôt précis. Eux-
mêmes n'ont pas arrêté de
dire depuis le premier jour de
la guerre qu'ils ne se battaient
pas seulement pour eux-
mêmes mais pour tout
l'Occident, qui serait menacé
par la Russie non moins que
leur pays, et voilà que pour
récompense de leurs sacri-
fices pour la cause commune,
on leur apprend qu'il y a loin
de la coupe aux lèvres, que
des décennies de purgatoire
ne suffiraient peut-être pas à
les dégrossir, à les affiner, les
rendant aptes à faire partie de
l'Union. D'autres ne se sont
donné pour cela que la peine
de frapper à la porte, et celle-
ci leur a été ouverte en grand,
en général  au bout d'un temps
raisonnable, suffisamment
court en tout cas pour qu'ils
n'aient pas à perdre patience,
à la différence de la Turquie. 

Suite en page 3

Au bord de l'implosion, Rachad s'entredéchire 
Depuis la démission de Yahia Mekhiouba
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Visite de Lavrov à Alger 

Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a reçu, hier à Alger, le ministre russe
des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov. Page 2

Tebboune invité par Poutine
à se rendre à Moscou 
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4e Festival du monodrame

Forte participation
algérienne à Carthage

8e Forum africain sur l'investissement et le commerce

650 opérateurs attendus
les 11 et 12 mai à Alger
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Plus d'un million et demi de candidats
au baccalauréat et au BEM
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Par Massi Salami

L '
audience s'est
déroulée au siège
de la Présidence de
la République, en

présence du ministre des
Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étran-
ger, Ramtane Lamamra, et le
directeur de Cabinet à la
Présidence de la République,
Abdelaziz Khellaf. Dans une
déclaration à la presse à l'issue
de l'audience que lui a accordée
le Président Tebboune, le
ministre russe des Affaires étran-
gères, a indiqué avoir transmis
une invitation au président
Tebboune, de son homologue
russe, Vladimir Poutine, pour
effectuer une visite à Moscou.
"Dans le souci de développer nos
relations dans le domaine poli-
tique et la coopération écono-
mique, militaire et humanitaire,
nous avons transmis au
Président Tebboune l'invitation du
Président Poutine pour effectuer
une visite à Moscou". a affirmé
Lavrov. Le ministre russe des
Affaires étrangères, a affirmé, par
ailleurs, la détermination de

l'Algérie et de la Russie à renfor-
cer leur coopération à travers la
signature "d'un nouveau docu-
ment" qui servira de base aux
relations bilatérales. "L'Algérie et
la Russie sont liées par des rela-
tions sincères et amicales", a
déclaré Sergueï Lavrov, ajoutant
que les deux pays célèbreront
ensemble le 60ème anniversaire
de l'établissement de leurs rela-
tions diplomatiques coïncidant
avec le 60ème anniversaire de
l'indépendance de l'Algérie. La
Déclaration de Coopération stra-
tégique, signée entre les deux
pays en 2001 constitue "le fonde-
ment des relations bilatérales et
nous avons réaffirmé, aujour-
d'hui, l'importance de l'action
commune pour renforcer la
coopération bilatérale à la faveur
de la signature d'un nouveau
document qui servira de base à
ces relations", a-t-il rappelé.
"Dans le souci de développer les
relations au volet politique et pour
renforcer la coopération commer-
ciale, économique, militaire, artis-
tique, culturelle et humanitaire,
nous avons transmis au
Président Tebboune l'invitation de
son homologue russe, Vladimir

Poutine, pour effectuer une visite
à Moscou" a-t-il souligné. Après
avoir exprimé la "satisfaction" de
son pays quant au développe-
ment des relations bilatérales, le
ministre russe des Affaires étran-
gères russe a indiqué que "le
volume des échanges commer-
ciaux entre les deux pays a atteint
3 milliards USD l'année dernière",
de même qu'il existe "des oppor-
tunités pour parvenir à de plus
larges perspectives". Aussi,
Lavrov a mis en avant "l'intérêt

que portent les entreprises
russes au développement de
leurs relations avec les parte-
naires algériens dans plusieurs
domaines dont l'énergie, les
mines, l'exploration et l'industrie
pharmaceutique", ajoutant que
toutes ces questions "seront
débattues lors de la prochaine
réunion de la commission inter-
gouvernementale de coopéra-
tion commerciale, économique,
technique et scientifique prévue
très prochainement à Alger". Il

est aussi à souligner que le
ministre des Affaires étrangères
et de la Communauté nationale à
l'étranger, Ramtane Lamamra,
s'est entretenu, hier, à Alger,
avec son homologue russe.
L'entretien a été élargi, par la
suite, aux membres des déléga-
tions des deux pays.
Auparavant, le ministre russe
des Affaires étrangères s'est
recueilli, au sanctuaire du martyr,
à la mémoire des martyrs de la
Guerre de libération nationale où

Tebboune invité par Poutine à se rendre à Moscou 
Visite de Lavrov à Alger 

 Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a reçu, hier à Alger, le ministre russe des Affaires
étrangères, Sergueï Lavrov. 

Mercredi 11 mai 2022

L e ministre de l'Industrie
pharmaceutique, Lotfi
Benbahmed, a dénoncé

une forme de chantage  que vou-
lait exercer un laboratoire étran-
ger, sans citer son nom, qui a
tenté de créer des tensions sur
un produit vital comme l'insuline,
assurant que le pays continuera
à collaborer avec l'ensemble des
laboratoires qui veulent garder
des parts de marché en Algérie
dans une relation gagnant-
gagnant.

«Nous avons expliqué à l'en-
semble des multinationales pré-
sentes dans l'industrie pharma-
ceutique nationale que nous
avions constaté des phéno-
mènes que nous dénonçons», a

regretté le ministre. Lors de son
passage sur les ondes de la
Chaine 3, Benbahmed a cité les
phénomènes en question : «La
surfacturation des matières pre-
mières, le non-respect de cer-
tains engagements, des prix plus
élevés que chez les opérateurs
voisins et surtout les pratiques de
certains laboratoires étrangers
qui, en 20 ans de présence, n'ont
pas respecté leurs engagements
de production nationale». «Nous
leur avons imposé de baisser
leur prix de 20 %, comme c'était
le cas dans de nombreux pays.
Or, la facture d'importation de ce
produit s'élève à quelque 400
millions de dollars, ce qui pèse
lourd sur le budget de l'Etat et les

caisses de la sécurité sociale», a
expliqué le ministre. 

Lotfi Benbahmed n’a pas
manqué de dévoiler les inten-
tions de l'Algérie dans le domai-
ne de l'industrie pharmaceu-
tique. «Sans entrer dans une
polémique stérile, l'Etat algérien
est déterminé à défendre ses
intérêts et à mettre en place une
politique pharmaceutique basée
sur le principe du gagnant-
gagnant», a-t-il indiqué. 

Pour le ministre Benbahmed
les choses sont claires. «Nous
refusons d'être des comptoirs
coloniaux, où l'on déverse des
produits finis à n'importe quel
prix en exerçant des lobbyings.
Nous sommes des partenaires à
part entière, nous voulons des
produits de qualité au prix juste
et des engagements dans la pro-
duction nationale comme cela
est fait à travers le monde», a-t-il
affirmé, ajoutant qu'une nouvelle
législation sera mise en place
pour sanctionner «les produc-
teurs qui n'auront pas respecté
leurs engagements et ce, à tra-
vers des sanctions financières
qui seront prévues par cette futu-
re législation».

L'assainissement 
du secteur a permis

l'émergence 
de 31 nouvelles unités

de production

L'industrie pharmaceutique

nationale se tourne vers l'expor-
tation.  Son ministère annonce
avoir  recensé, durant l'année
écoulée, la création de 31 nou-
velles unités de production, qua-
lifiant ce chiffre de «très impor-
tant» dans un laps de temps très
court. 

De plus, le ministre a fait
savoir que le secteur comptabili-
sait 890 distributeurs et que,
dans le cadre de l'assainisse-
ment du secteur, 286 opérateurs
ont reçu leurs nouveaux agré-
ments dont une centaine d'agré-
ments d'importation. 

Par ailleurs, le ministre a
annoncé le lancement, en juin
prochain, d'une campagne de
communication et de sensibilisa-
tion autour de la qualité des pro-
duits pharmaceutiques natio-
naux visant le grand public mais
aussi les prescripteurs et les
patients.

Concernant la disponibilité
des médicaments au niveau
national, Benbahmed a estimé
que le manque enregistré sur
certains produits est tout à fait
normal, citant l'exemple de
l'Union européenne qui enre-
gistre un manque de disponibili-
té de plus de 200 produits.

«La liste des produits indispo-
nibles change régulièrement, on
peut dire qu'il y a un nombre
constant compris entre 20 et 30
produits qui manquent régulière-
ment sur le marché national»,
fera t-il savoir, observant que cer-
tains patients cherchent parfois

une marque bien précise, alors
que huit génériques sont dispo-
nibles pour le même médica-
ment.

70 laboratoires 
nationaux seront 

présents à la foire
de Dakar 

Par ailleurs, le ministre a indi-
qué que 70 laboratoires natio-
naux voulant exporter seront pré-
sents lors de la Foire du médica-
ment algérien à Dakar, du 17 au
19 mai. 

De plus, des accords seront
signés entre les deux pays mais
aussi entre les opérateurs éco-
nomiques algériens et africains,
a-t-il annoncé, avant d'affirmer
que «Dakar est l'une des portes
commerciales de l'Afrique».
Selon le ministre, la volonté de
l'Algérie «est non seulement d'ex-
porter, mais surtout de créer un
climat de confiance et de faire
connaître notre industrie pharma-
ceutique». 

Lors de cette manifestation,
l'ensemble des plateformes de la
région en Afrique de l'Ouest,
notamment celles organisées au
sein de l'association africaine
d'achat des médicaments essen-
tiels seront présents, a souligné
Benbahmed, annonçant aussi la
signature de contrats entre plu-
sieurs opérateurs algériens et
des plateformes de distribution
locales.

Louisa A. R.

Lotfi Benbahmed à propos du lobbying :

«Nous ne sommes pas des comptoirs coloniaux
où l'on déverse des produits finis»



L e compte à rebours est
lancé. Le Bac et le BEM
sont dans quelques

semaines. C'est donc la dernière
ligne droite avant ces examens
tant redoutéS, la pression est à
son paroxysme et l'organisme
déjà usé. En attendant ces
épreuves qui auront lieu du 6 au
16 juin prochain,  l'angoisse
monte chez les candidats mais
aussi chez leurs parents.  La
peur de l'échec, la crainte de
décevoir... autant  de sentiments
qui se mélangent  et  deviennent
un vrai facteur de stress. A cet
effet, plus d'un million et demi de
candidats se préparent à passer
les épreuves du baccalauréat et
du Brevet d'enseignement
moyen (BEM), session juin
2022, dont les préparatifs assu-
rés par le ministère de
l'Education nationale ont été
finalisés. En prévision de ces
rendez-vous, les centres d'exa-
men ont été inspectés et sont

parfaitement aménagés pour
accueillir les candidats, a indi-
qué  Boualem Benlaouar, ins-
pecteur à l'Inspection générale
au ministère de l'Education
nationale, précisant que les pré-
paratifs pour assurer le déroule-
ment des épreuves du baccalau-
réat et du BEM dans un «climat
sûr et serein» ont été finalisés. Il
a ajouté que le ministère a
recensé plus de 700 000 candi-
dats au baccalauréat, répartis
sur plus de 2 500 centres d'exa-
men au niveau national, alors
que le nombre de candidats au
BEM a atteint près de 740 000,
répartis sur plus de 2 800
centres. Il a en outre indiqué que
le nombre de candidats libres au
baccalauréat est de plus de 13
000 candidats, tandis que le
nombre de candidats libres au
BEM s'élève à plus de 276 000.
Les candidats aux examens du
Brevet d'enseignement moyen
(BEM) et du baccalauréat ses-

sion 2022 pourront à partir de ce
mardi retirer leurs convocations
via la plateforme numérique de
l'Office national des examens et
concours (Onec). Pour ce qui
des sujets d'examen, M.
Belaouar a assuré qu'ils «seront
abordables et à la portée des
candidats», rappelant les ins-
tructions données par le ministre
de l'Education nationale,
Abdelhakim Belabed, aux
membres des commissions
chargées de l'élaboration des
sujets sur la nécessité de tenir
compte «des cours dispensés
en présentiel dans l'établisse-
ment scolaire durant les trois tri-
mestres». Il a indiqué que les
membres des commissions
chargées de l'élaboration des
sujets entreront bientôt en qua-
rantaine pour la lecture finale
des sujets sélectionnés avant
leur impression. En prévision de
ces examens, le responsable a
invité les candidats à «se

concentrer sur les cours dispen-
sés en classe» et à «ne pas prê-
ter attention aux rumeurs». Il a
également recommandé aux
parents d'accompagner leurs
enfants sur les plans psycholo-
gique et pédagogique et de les
encourager à la persévérance,
assurant que «les sujets sont
sous haute sécurité et aucune
fuite n'est possible». L'inspecteur
a précisé, par ailleurs, que les
centres d'examen ouvriront à
7h30, insistant sur la nécessité
pour les candidats d'être à l'heu-
re pour qu'ils aient le temps de
repérer leurs salles d'examen et
puissent y accéder dans le
calme sur présentation de la
carte d'identité. Les épreuves
débuteront à 8h30 et, passé ce
délai, l'accès au centre ne sera
plus possible, notamment après
fermeture du portail et ouverture
des enveloppes des sujets, a
prévenu le responsable.

Meriem Benchaouia
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Par Karim A.

D
epuis la démission de
Yahia Mekhiouba, un
membre influent de
Rachad et le doute

qui s'en est suivi dans les rangs
de ce mouvement, les vérités
commencent à prendre la forme
d'un conflit réel annonciateur de
nouvelles donnes. 

Yahia Mekhiouba qui avait
posté une vidéo pour se démar-
quer totalement de la ligne suivie
par les responsables de Rachad
auxquels il a reproché leur silen-
ce par rapport aux agissements
de Amir Dz, que le démissionnai-
re qualifie avec insistance 
d'agent des services étrangers,
«un inculte obscène» qui empoi-
sonne les lieux. 

Mekhiouba dénonce surtout
la protection et la proximité dont
jouit Amir Dz au sein de la hiérar-
chie du mouvement, alors que
«ce dernier agit pour le compte
de services étrangers et s'at-
taque à tout le monde». 

Contre toute attente, Mourad
Dhina a plutôt montré un posi-
tionnement en faveur de Amir
Dz, allant jusqu'à reprocher à
Mekhiouba de ne pas avoir su
garder son calme. Le traitement
de cette question liée essentiel-
lement au rôle douteux de Amir
Dz dans l'implosion de Rachad a
tourné à la guerre. Au point où
Zitout et Mourad Dhina ont laissé
montrer leurs divergences de
fond devant les autres membres.
Depuis le Canada où il est instal-
lé, Zakaria Bensalah s'en est pris
contre le secrétariat général
auquel il reproche sa lenteur à

agir contre celui qu'il qualifie
d'imbécile, en parlant d'Amir Dz. 

La situation de confusion et
de perte totale de confiance
entre les responsables de
Rachad est devenue flagrante et
presque assumée par ses
membres. Au point d'ailleurs où
Mourad Dhina, qui a dressé un
sombre tableau sur le mode de
fonctionnement du secrétariat
général, a appelé à revoir beau-

coup de choses. Il s'est même
déclaré prêt à renoncer à son
poste si le bureau du secrétariat
décidait de lui retirer la confian-
ce. C'est dire à quel point la
démission de Yahia Mekhiouba a
pesé dans cette affaire. Les
rangs ne sont plus aussi soudés.
Les responsables  de Rachad
qui se complaisaient à s'allier à
Amir Dz, sont désormais mis
devant leurs responsabilités par

leurs proches collaborateurs et
néanmoins membres influents
du mouvement terroriste.
D'autant que ces derniers sont
pleinement convaincus du jeu
trouble de ce fameux Amir Dz qui
«roule pour les services de ren-
seignement aussi bien français
que ceux d'autres puissances». 

Désormais, l'organisation ter-
roriste a été rattrapée par son
propre... poison. K. A.

Au bord de l'implosion, Rachad s'entredéchire 
 De la tête aux pieds, l'organisation terroriste Rachad s'engage désormais dans une guerre

interne qui n'épargne aucun de ses membres. La réunion des responsables de cette
organisation qui s'est tenue en Suisse le 19 avril dernier a été caractérisée par des débats

houleux. Désormais c'est le déchirement et la méfiance. 

Depuis la démission de Yahia Mekhiouba

Les annonces
du 9 mai

Suite de la page une

M
ais eux qui
pourtant se bat-
tent si héroïque-
ment de l'aveu

de tous contre l'ennemi
commun, qui le bloquent
chez eux, quitte à subir ce
faisant toute sa furie, eux
par contre se voient par les
deux principaux person-
nages de l'Union appeler à
montrer une patience infi-
nie. Certes, ces derniers ne
sont pas allés jusqu'à leur
refuser tout net l'admission,
mais au regard du peu
d'empressement qu'ils mon-
trent à les accueillir, cela au
fond ne revient-il pas au
même ? Un sentiment
d'ailleurs renforcé par la
proposition commune aux
deux dirigeants de créer
une nouvelle communauté
européenne, à côté de celle
qui existe déjà, et à laquelle
les Ukrainiens pourraient en
revanche appartenir… à
côté  entre autres de ces
brexiters forcenés de
Britanniques. Un peu
comme si on tenait à les
avertir que dans la maison
commune ils ne seraient
jamais que hors d'elle si
près qu'ils puissent se rap-
procher d'elle. Les
Américains eux aussi ont
attendu le 9 mai pour faire
une annonce importante,
celle de revenir à une loi
adoptée pendant la
Deuxième Guerre mondiale
permettant à leur exécutif
d'envoyer  vers le champ de
bataille autant d'armes que
nécessaire, sans avoir à
demander au préalable
l'aval du Congrès. Une ini-
tiative qui montre, soit dit en
passant,  bien que pour eux
la guerre en Ukraine est
d'ores et déjà une guerre
mondiale. Il ne lui manque
pour l'être tout à fait que leur
intervention directe, qui
probablement  serait déjà
effective sans l'équilibre de
la terreur. Mais si l'Ukraine
n'est pas près d'intégrer
l'Europe, peut-elle du moins
espérer devenir membre de
l'Otan à une échéance plus
brève ? Une question d'ac-
tualité s'il en est. D'une part
parce que de l'avis des
membres de l'Otan,
l'Ukraine se bat déjà pour
tout l'Occident, et de l'autre
parce qu'un sommet est
prévu fin juin à Madrid, où il
faudra bien l'aborder.
Jusqu'au 9 mai, on avait ten-
dance à penser que
l'Ukraine avait bien plus de
chances d'entrer en premier
dans l'Union européenne
que dans l'Otan. Voilà  qu'il
faut renverser la perspecti-
ve, et l'imaginer entrant en
premier dans l'Otan, ensuite
seulement dans l'Union
européenne.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Mobilisation accrue pour le bon déroulement des épreuves

Plus d'un million et demi de candidats 
au baccalauréat et au BEM
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Par Khelil N.

«L
a sécurité judiciai-
re ne peut être
envisagée en l'ab-
sence d'arrêts et

de décisions judiciaires suffisam-
ment justifiés et motivés», a sou-
tenu le ministre dans son allocu-
tion à l'ouverture de deux jour-
nées d'étude sur «Le rôle des
magistrats des Cours suprêmes
dans la motivation des arrêts et
l'élaboration des réquisitoires».

Il a ajouté que le juge est «le
premier responsable de la légiti-
mité du jugement ou de l'arrêt de
justice rendu au nom du peuple»,
et qu'il doit être de ce fait qualifié
pour juger équitablement les jus-
ticiables.

M. Tabi a souligné, en outre,
l'«intérêt suprême» dévolu par la
Constitution algérienne à la moti-
vation des arrêts de justice. Un
intérêt qui se traduit à travers «le
code de procédure pénale, qui
n'exclut aucune partie judiciaire
de la motivation, y compris le tri-
bunal criminel et la Cour suprê-

me», a-t-il relevé. «La motivation
est l'une des garanties d'un pro-
cès équitable et du respect de la
dignité et des droits de
l'Homme», a-t-il encore estimé,
observant par là que la «jurispru-
dence étant l'une des sources du
Droit», les juges de la Cour
suprême ont une responsabilité
«sensible» envers la société,
qu'ils se doivent d'assumer «en
toute honnêteté». Le ministre a
également évoqué le rôle
«essentiel» des magistrats du
parquet auprès de la Cour suprê-
me, à travers l'application de la
loi et la protection de la société,
lors de la mise en mouvement de
l'action publique, requérant toute
leur impartialité et intégrité.

Les procureurs exerçant au
niveau de la Cour suprême ont
«la responsabilité de s'assurer
des procédures prises à tous les
stades de l'affaire, d'élaborer des
réquisitoires écrits conformé-
ment à la logique juridique et à
ne pas se contenter des réquisi-
toires formels, pour parvenir à
une motivation légale, logique et

juste, protectrice des droits», a-t-
il expliqué.

A noter que les deux journées
d'étude sont marquées par la
participation d'experts judiciaires
de cinq pays européens, l'Italie,
l'Allemagne, la Belgique, la
France et l'Espagne. 

La rencontre s'articule autour
de deux thèmes principaux, «le
rôle des juges dans la motivation

des arrêts des Cours suprêmes»
et «le rôle des procureurs de la
République près la Cour suprê-
me et méthode d'élaboration des
réquisitoires».

Intervenant en visioconféren-
ce, la première présidente de la
Cour de cassation française,
Chantal Arens, a fait un exposé
sur l'expérience française en
matière de modernisation et de

réforme du système judiciaire
français, notamment au volet
numérisation et rapprochement
entre les autorités judiciaires et
les justiciables.

Cette manifestation a été
organisée par la Cour suprême
en coordination avec le
Programme d'appui au secteur
de la Justice en Algérie.

K. N.

Abderrachid Tabi, ministre de la Justice

 Le ministre de la Justice, garde des Sceaux,
Abderrachid Tabi, a affirmé, lundi à l'Ecole

supérieure de la magistrature de Koléa
(Tipasa), que la motivation des décisions de

justice est un «moyen efficient pour consacrer
la sécurité judiciaire», et que le juge est «le

premier responsable de la légitimité des
décisions de justice».

La motivation des décisions de justice,
garante de la sécurité judiciaire

C e lundi 9 mai à  l'hôtel «Kasr El
Mansour»  des Sablettes, la
deuxième  édition du Salon régio-

nal des exportations a été lancée pour
trois jours. Un salon d'exposition des pro-
duits de la région, organisé par la
Chambre de commerce et d'industrie
«Dahra», auquel participe une cinquan-
taine d'entreprises. Inauguré par Aissa
Boukahya, wali de Mostaganem et Yahia
Bouslah, directeur régional du commer-
ce et de la promotion des exportations,
Exprol  a accueilli huit ambassadeurs
dont la majorité sont de pays africains,
notamment le Zimbabwe, le Sénégal, la
Guinée, la Mauritanie, le Cameroun,
l'Angola et le Tchad. L'ambassadeur du

Bengladesh a aussi pris part à cette
manifestation économique. Exprol est
un salon qui s'inscrit dans la stratégie du
gouvernement algérien consistant à pro-
mouvoir davantage les exportations des
produits nationaux. Cette politique vise,
bien entendu, d'abord la consolidation
de l'économie nationale et surtout la sor-
tie de la dépendance des revenus des
hydrocarbures. Y. Bouslah a évoqué
dans sa déclaration aux journalistes,
que l'Algérie recèle un potentiel inesti-
mable de produits de qualité, compéti-
tifs sur les marchés internationaux. Il dira
aussi qu'Exprol est une opportunité pour
promouvoir le produit algérien et le faire
connaître à l'international. Des facilita-

tions ont été mises en place par les pou-
voirs publics pour que ce potentiel se
développe, d'une part, et rapporte au
pays les dividendes attendus, d'autre
part. Selon ce responsable, l'Algérie est
consciente des enjeux économiques et
pour cette raison elle a mis en place les
mécanismes adéquats sur le plan juridi-
co-commercial afin de protéger la pro-
duction nationale et atteindre les objec-
tifs stratégiques du pays. De tels méca-
nismes impulseront sans nul doute les
capacités de production qui trouveront
des débouchés à l'étranger, notamment
sur le continent africain. C'est pour cette
raison que plusieurs représentations
diplomatiques sont présentes aujour-

d'hui à ce salon, a-t-il conclu. Aissa
Boulahya, de son côté, a affiché sa gran-
de satisfaction quant à ce type d'espace
pour la promotion du produit local. Il faut
souligner que le chef de l'exécutif a tou-
jours œuvré afin que les secteurs  indus-
triel et agricole émergent dans la wilaya.
Pour les enjeux cités ci-dessus, le wali
ne lésine sur aucun effort pour encoura-
ger les investissements. Grâce à cette
stratégie, la wilaya de Mostaganem ambi-
tionne  un rang appréciable dans l'espace
économique du pays. Le ministre du
Commerce et de la Promotion des expor-
tations, Kamel Rezig, était attendu hier à
Exprol.

Lotfi Abdelmadjid 

Exportations à Mostaganem

Exprol, un mécanisme qui s'affirme à l'export  

U n investissement de 596
millions DA, destiné à un
programme de renforce-

ment du réseau de distribution
de l'électricité à travers la wilaya
de Ghardaïa, a été mobilisé par
la Société de distribution de
l'électricité et du gaz (Sonelgaz-
distribution) en prévision de la
période estivale 2022, indique,
hier, un communiqué de la cellu-
le de communication de la direc-
tion locale de l'entreprise.

Cet investissement permettra
de renforcer et d'étendre le
réseau ainsi que la capacité de
transport des lignes électriques
existantes par la réalisation de 67
km linéaires (64,7 km de lignes
de moyenne tension et 2,3 km
de basse tension) ainsi que l'ins-
tallation de cinq nouveaux trans-
formateurs pour faire face à une
hausse de la demande en pério-
de estivale de pointe et sécuri-
ser l'alimentation énergétique

dans différentes localités de la
wilaya,  précise le même docu-
ment.

La demande croissante en
électricité, estimée annuelle-
ment à 10 %, aussi bien pour la
population que les secteurs
d'activité économique, notam-
ment en période estivale, a
imposé la mise en œuvre de ce
programme  (concrétisé à 90 %)
afin d'améliorer la distribution et
d'éviter les désagréments aux

abonnés durant les pics de cha-
leur, et ce, en dépit de nom-
breux obstacles liés à la rareté
des assiettes foncières devant
accueillir les transformateurs, a
expliqué Yahia Abbes, respon-
sable de la communication.

La wilaya de Ghardaïa totalise
131 001 abonnés au réseau élec-
trique et 81 593 abonnés au
réseau de gaz naturel, avec un
taux d'électrification de 99,18 %
et un taux de pénétration de gaz

naturel de 76,66 %.
Elle dispose également de 5

145 km de réseau électrique
(moyenne et basse tensions) et 1
975 transformateurs, en plus de
1 529 km de réseau de gaz natu-
rel, 16 distributeurs publics et
une station GPL à Guerrara,
selon les statistiques fournies
par le service de communication
de la direction locale de
Sonelgaz-distribution. 

Maya H.

Ghardaïa

Près de 600 milions DA pour renforcer le réseau d'électricité durant l'été

Abderrachid Tabi, ministre de la Justice



Par Salem K.

P
résidant une réunion
tenue en présence de
cadres du ministère et
du P-dg du Groupe

«Logitrans» et nombre de ses
cadres, «M. Moundji a exhorté les
responsable du Groupe à
consentir davantage d’efforts
pour améliorer sa performance,
notamment dans l’accompagne-
ment des mégaprojets sur les-
quels mise l’Algérie en termes de
développement durable, à l’instar
des projets miniers, comme celui
de Ghar Djebilet d’exploitation du
fer et le projet intégré d’exploita-
tion et de transformation du phos-
phate à l’est du pays», souligne le
communiqué. Le ministre a
donné des orientations concer-
nant «le traitement des crises à la
faveur d’une cellule de veille pour
éviter la reproduction du scénario
de la pandémie et ses
retombées», soulignant «l’impor-
tance de tirer des enseignements
et de mettre en place un program-

me de lutte contre d’éventuelles
nouvelles vagues pandémiques»,
ajoute le document. Il a appelé,
dans ce sens, «à la promotion des

services prodigués par l’entrepri-
se au niveau interne et externe à
la faveur de la commercialisation
et d’une stratégie de communica-

tion et d’information étudiée». M.
Moundji s’est dit satisfait de la
situation du Groupe et de sa
santé financière, en dépit de la

crise sanitaire Covid-19 qui a
grandement influé sur le secteur,
à travers l’organisation d’un sys-
tème de gestion moderne et effi-
cace qu’il convient de généraliser
à toutes les entreprises du sec-
teur en difficulté. Le ministre a
affirmé l’importance de cette
entreprise sur le plan écono-
mique, en sa qualité de société
leader dans le domaine de trans-
port des marchandises et d’ac-
compagnement des opérateurs
économiques à l’intérieur et à
l’extérieur du pays, en sus de sa
contribution à la promotion des
exportations hors hydrocarbures.
Le P-DG du Groupe a présenté
un exposé global sur la situation
et les activités de l’entreprise et
sur son système de gestion. Il a
également évoqué ses différentes
réalisations, à l’instar des plate-
formes logistiques et 
l’élargissement du champ de ses
prestations aux niveaux national
et régional, ajoute le communi-
qué. S. K.
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Les participants à la 1re édition
de Algeria Digital Conférence

ont appelé à l’établissement de
statistiques minutieuses et à la
mise en place d’un cadre régle-
mentaire numérique pour garan-
tir le transfert numérique dans
divers domaines et concourir à la
promotion de l’économie natio-
nale. Dans une allocution à l’oc-
casion, le ministre de la
Numérisation et des Statistiques,
Hocine Cherhabil, a affirmé que
le projet de loi sur le numérique,
en cours d’élaboration, tend à
simplifier et à élargir les mesures
administratives, en sus de facili-
ter le transfert numérique et sécu-
riser les données avec le déve-
loppement de la gouvernance
électronique. Il a ajouté que son
secteur œuvre à renforcer le
paiement électronique et à
ancrer la culture numérique
auprès des citoyens pour géné-
raliser le numérique à tous les
secteurs, et partant, réaliser le
développement économique.
L’Algérie compte 450 plate-
formes numériques et applica-
tions, ce qui témoigne de «la forte
volonté d’intégrer le monde
numérique», a-t-il soutenu. Pour

sa part, le représentant du minis-
tère de la Poste et des
Télécommunications a souligné
que son secteur œuvre à amélio-
rer et à moderniser le secteur et à
augmenter le débit en faveur des
abonnés, en maintenant les
mêmes prix d’abonnement. Les
intervenants à cette première édi-
tion organisée par la
Confédération algérienne du
patronat citoyen (CAPC) et le
Syndicat national du patronat
citoyen du numérique (SNPC)
sous le thème «Le numérique...
levier de croissance et de com-
pétitivité», ont mis en avant l’im-
portance d’établir des statis-
tiques permettant de définir les
besoins et priorités et de pro-
mouvoir le développement natio-
nal, préconisant la mise en place
d’une instance consacrée au
numérique regroupant tous les
secteurs et l’élaboration d’un
cadre réglementaire y afférent. A
cet effet, le président du
Groupement algérien des
acteurs du numérique (GAAN),
Bachir Tadj Eddine, a plaidé pour
la mise en place d’une instance
spécialisée dans le numérique
englobant tous les secteurs pour

la prise de décisions unifiées
applicables à tous les départe-
ments ministériels, institutions
publiques et privées et aux diffé-
rents domaines vitaux pour un
véritable transfert numérique.
Pour sa part, Dr Mohamed
Saadaoui, expert en statistiques
et économie appliquée, a fait
savoir que la numérisation contri-
buait «grandement» au dévelop-
pement économique, appelant à
l’accélération de son intégration
dans les différents domaines et
activités commerciales. Il a égale-
ment souligné l’importance d’éta-
blir des statistiques dans les diffé-
rents domaines afin de s’enquérir
des besoins, et par conséquent,
fixer les priorités avec la mise en
place d’un cadre réglementaire
de la numérisation à même de la
placer au cœur de l’économie
nationale et créer de la valeur
ajoutée et des emplois, en sus de
faciliter les échanges commer-
ciaux. Pour sa part, le président
de la Confédération algérienne
du patronat citoyen (CAPC), Sami
Agli, a affirmé que «l’économie
hors hydrocarbure repose princi-
palement sur l’intégration de la
numérisation dans les différents

secteurs pour contribuer au déve-
loppement économique». Il a éga-
lement ajouté que la numérisation
constituait un pilier essentiel pour
la croissance économique, la
création d’emplois, la réalisation
de la valeur ajoutée et l’élimina-
tion du chômage, mettant en
avant la nécessité d’introduire
une vision prospective dans les
économies de demain, en s’ap-
puyant sur la numérisation et les
TIC, et ce, afin de réduire les
importations, favoriser l’accès à
de nouveaux marchés et encou-
rager le produit national et l’in-
vestissement. De son côté, le
président du Syndicat national
du patronal citoyen du numé-
rique, Souheil Guessoum, a rele-
vé l’impératif d’œuvrer à lever les
obstacles qui empêchent
d’avancer vers la mutation
numérique en vue d’une véri-
table relance dans plusieurs
domaines. A cet égard, il a plaidé
pour la numérisation des procé-
dures liées aux investissements
afin d’accélérer l’obtention des
licences et gagner du temps,
mettant l’accent sur l’impératif
renforcement du e-paiement
dans toutes les transactions

commerciales et l’ancrage de
cette culture chez le citoyen au
lieu du paiement en espèces.

Pour sa part, l’expert financier,
Mahfoud Kaoubi, a estimé que la
mutation numérique ne peut se
faire qu’à travers une «réforme
fondamentale» de l’organisation
administrative. Farid L.

«Logitrans» appelé à accompagner 
les mégaprojets

 Le ministre des Transports, Abdellah Moundji, a exhorté les responsables du groupe public de transport urbain de
marchandises et de logistique «Logitrans» à consentir davantage d'efforts pour améliorer sa performance, notamment

dans l'accompagnement des mégaprojets sur lesquels mise l'Algérie, indique un communiqué du ministère.

Algeria Digital Conférence

Appel à des statistiques minutieuses pour l'aboutissement du transfert numérique   

Une convention a été signée,
hier à Alger, entre l’accéléra-

teur public de start-up Algeria
Venture (A-Venture) et Algeria
Investment fund (AIF), dans le
cadre de la diversification des
mécanismes de financement des
start-up et leur accompagne-

ment. Cette convention a été
signée par le DG d’A-Venture,
Sid Ali Zerrouki, et le DG de l’AIF,
El Hocine Djemmal, en présence
du ministre des Finances,
Abderrahmane Raouya, et du
ministre délégué auprès du
Premier ministre chargé de

l’Economie de la connaissance
et des Start-up, Yacine El-Mahdi
Oualid. Elle permettra aux start-
up ayant atteint un certain niveau
de maturité, avec un chiffre d’af-
faires «important», de bénéficier
d’un deuxième financement
«plus conséquent» pouvant

atteindre les 1,5 milliard de
dinars, soit un seuil de finance-
ment qui dépasse celui assuré
par Algeria stat-up fund (ASF)
qui est de 20 millions de dinars
au maximum, a expliqué M.
Oualid. 

N. T.

Financement des start-up

Signature d'une convention entre A-Venture et l'AIF

Pétrole
Le Brent à plus 
de 105 dollars  

LES PRIX du pétrole se stabi-
lisaient hier, après les impor-
tantes pertes de la veille, les
inquiétudes quant à la deman-
de en or noir étant neutrali-
sées par celles concernant
l’offre. 
Hier matin, le baril de Brent de
la mer du Nord pour livraison
en juillet perdait 0,39 % à
105,53 dollars.
Le baril de West Texas
Intermediate (WTI) américain
pour livraison en juin baissait
quant à lui de quelque 0,27 %
à 102,80 dollars. Les deux
références du brut avaient
dévissé lundi de plus de 6 %,
emportées par les craintes
d’un ralentissement de la
demande chinoise dû à la
flambée épidémique que
connaît actuellement le pays.
«La politique radicale de zéro
Covid de la Chine suscite des
inquiétudes quant aux pers-
pectives de la demande de la
deuxième plus grande écono-
mie du monde», ont commen-
té des analystes. R. E.  
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De nouveaux programmes d'habitat
pour répondre à la demande locale

El-Meghaïer 

Par Safy T. 

I
l s'agit de 6 000 aides finan-
cières dans le cadre des
lotissements sociaux, une
formule dont a largement

bénéficié la wilaya, de 100 loge-
ments entre promotionnels aidés
(LPA) et sociaux, ainsi que 1 000
aides à l'habitat rural, a annoncé
le ministre après avoir suivi un
exposé succinct sur le secteur,
animé à la salle de conférences
de l'hôtel «Rose des sables»,
dans la daïra de Djamâa.

«D'autres programmes d'habi-
tat seront accordés à cette jeune
wilaya dans le but de renforcer le
parc immobilier local», a assuré
le ministre. Le parc immobilier de
la wilaya a été consolidé, en
2018/2019, d'un programme de
8 919 logements, dont 3 600
aides à l'auto-construction, 2 325
aides à l'habitat rural, 670 loge-
ments sociaux, 1 204 LPA ainsi
que de 420 logements location-
vente du programme de l'Agence
d'amélioration et de développe-
ment du logement (AADL), selon
les données fournies par les res-
ponsables locaux du secteur. De
ces programmes, il a été fait état
de la concrétisation de 2 793 uni-
tés, tandis que 237 autres sont en
cours de réalisation, 4 281 loge-
ments non lancés et 308 autres à
l'arrêt. M. Belaribi a mis l'accent,
dans ce cadre, sur la nécessité
de remettre les aides financières
par étapes, une fois les travaux
de réalisation véritablement lan-
cés par les bénéficiaires, signa-
lant, à ce titre, que les dossiers
des bénéficiaires d'aides finan-

cières n'ayant pas honoré leurs
engagements et engagé leurs
travaux ont été transmis à la jus-
tice en vue de les récupérer. En
réponse aux préoccupations
soulevées par des citoyens,
ayant trait à la qualité de réalisa-
tion des projets d'habitat, le
ministre a insisté sur la finalisa-
tion de tous les travaux d'amé-
nagement avant l'attribution des
logements, et a annoncé la
mise en place prochaine de
commissions indépendantes
chargées du suivi de la qualité
de réalisation des projets.

Faisant part de la révision
prochaine des surfaces rete-

nues pour les lotissements
sociaux, M. Belaribi a affirmé
que «toutes les contraintes
seront aplanies pour la redyna-
misation des projets à l'arrêt et
l'accélération du rythme de ceux
en cours de réalisation».

Le ministre a présidé, par
ailleurs, une cérémonie de remi-
se symbolique d'aides à l'auto-
construction au profit de 20
bénéficiaires, parmi un total de
160 aides. Toujours dans la
daïra de Djamâa, le ministre de
l'Habitat a procédé à la pose de
la première pierre d'un projet de
100 LPA, retenu au titre d'un
programme de 150 unités.

Après s'être enquise d'un
projet de 1 100 lots sociaux et
du plan d'occupation du sol
«POS-10», la délégation minis-
térielle s'est rendue dans la
commune de Tendla pour ins-
pecter le projet achevé de 130
logements publics locatifs. La
tournée du ministre de
l'Habitat, de l'Urbanisme et de
la Ville a été clôturée par l'ins-
pection de la cité administrative
au chef-lieu de wilaya d'El-
Meghaier, où un exposé lui a
été présenté sur les travaux
d'aménagement des sièges
des directions exécutives de la
wilaya.                     S. T. 

De nouveaux programmes de logements, tous types confondus, seront accordés à la wilaya
d'El-Meghaïer pour répondre à la demande locale, a-t-on appris, lundi, lors de la visite de travail

du ministre de l'Habitat, de l'Urbanisme et de la Ville, Mohamed Tarek Belaribi.

L a manifestation «Portes
ouvertes» sur l'Université
Kasdi-Merbah  de Ouargla

connaît une large affluence du
public, notamment des lycéens
de terminale, venus s'informer
des modalités d'accès à l'univer-
sité et les spécialités offertes.
Mise sur pied en application de
la convention de partenariat
entre l'Université et la Direction
de l'éducation de la wilaya de
Ouargla, dans le cadre des pré-

paratifs de la prochaine saison
universitaire (2022/2023), cette
manifestation a permis de don-
ner des explications, à travers
des vidéos et dépliants, sur les
divers volets socio-pédago-
giques, d'orientation, d'inscrip-
tion, de formation et d'héberge-
ment. Selon les données four-
nies, pas moins de 177 filières
d'enseignement en Licence,
Master et Doctorat (LMD) seront
offertes au titre de la prochaine

saison universitaire au niveau
des dix facultés, deux instituts
spécialisés, encadrés par plus
de 1 200 enseignants, dont 60 %
de grade de professeur, a indi-
qué le recteur de l'Université de
Ouargla, Pr Mohamed-Tahar
Hallilet, lors de l'inauguration de
cette manifestation. Ces portes
ouvertes visent à éclairer et
orienter les futurs bacheliers
désirant poursuivre leurs études
supérieures au niveau de cette

institution d'enseignement supé-
rieur, a indiqué, de son côté, le
représentant de la Direction de
l'éducation, Lahcen Zitouni. Le
programme de vulgarisation pré-
voit également l'organisation
d'une caravane devant sillonner,
une semaine durant, les établis-
sements pédagogiques dans les
régions enclavées, leur permet-
tant de s'informer sur l'université
et les spécialités d'enseignement
dispensées. R. H.

Ouargla

Large affluence aux portes ouvertes sur l'université

L' alimentation en électricité
des stations de pompage
et transfert des eaux de

Chott El Gharbi, dans la daïra de
Mekmen Benamar (wilaya de
Naâma), a repris après la répara-
tion de pannes techniques tou-
chant les lignes de haute tenson,
a-t-on appris, lundi, de la direction

de Naâma de la Société algérien-
ne de distribution de l'électricité et
du gaz (Sadeg). Les équipes de
maintenance de la société ont
achevé les travaux de réparation
des pannes techniques ayant
affecté le 3 mai le réseau de haute
tension 60 kilovolts au niveau de
la daïra de Mekmen Benamar,

suite à de vents violents et de
tempêtes de sable ayant égale-
ment provoqué la chute de
poteaux de lignes électriques. Le
retour de l'électricité a permis de
remettre en service les stations de
pompage et de transfert des eaux
de Chott El Gharbi, situées dans
les zones de Hassi Touil,

Errachidia et Mkemen Lahneche
daïra de Mekmen Benamar, et par
conséquent la reprise de l'alimen-
tation en eau potable de dix com-
munes situées au sud de la wilaya
de Sidi Bel-Abbès, de quatre
communes au sud de la wilaya de
Tlemcen et de deux communes
de la wilaya de Naâma. R. E.

Naâma

Rétablissement de l'électricité dans les stations de pompage de l'eau de Chott El Gharbi 

Oran/ Nouveau pôle urbain
«Ahmed-Zabana»

Dotation de 3 000
logements de téléphonie

et d'internet 
La direction opérationnelle de
l'entreprise «Algérie Télécom»
à Oran a procédé, lundi, au
raccordement de 3 000
logements au nouveau pôle
urbain «Ahmed-Zabana», situé
dans la commune de
Misserghine, aux réseaux de
téléphonie et d'internet, a
constaté l'APS sur place. La
même direction a lancé une
grande opération de vente de
proximité d'abonnements pour
l'accès au téléphone et
Internet au niveau du quartier,
à travers six bureaux mobiles
qui mobilisent un nombre
important de ses cadres
commerciaux, pour faciliter les
procédures aux habitants
désirant ces prestations, selon
la chargée de l'information et
de la communication à la
direction, Selmani Zoubir
Faïza. Algérie Télécom offre
des services modernes pour
l'accès à la téléphonie et à
l'Internet au profit des
habitants du pôle urbain,
utilisant la fibre optique
jusqu'aux appartements avec
une installation à l'intérieur,
selon la même source qui a
souligné que ces prestations
permettront d'augmenter le
débit d'Internet jusqu'à 100
mégabits.
Cette opération a fait l'objet de
préparation durant le mois de
ramadhan pour doter cette
cité d'habitations de
prestations de téléphonie et
d'Internet à travers le
raccordement de 148
immeubles aux réseaux de
fibre optique et leur
acheminement à domicile, a-t-
on expliqué.
Cette opération, menée lundi
au pôle urbain «Ahmed-
Zabana», est la deuxième du
genre, selon le directeur des
opérations de Algérie Télécom
à Oran, Dahmani Habib, qui a
rappelé une première
opération supervisée au mois
de mars dernier par le ministre
de la Poste et des
Télécommunications, où 
4 000 logements ont été
connectés aux réseaux de
téléphonie et d'Internet.
Algérie Télécom (AT) déploie
de grands efforts pour
raccorder aux réseaux de la
téléphonie et d'Internet le pôle
urbain qui compte
actuellement de 35 000
logements, suivant un plan
d'action qui s'étale jusqu'au
mois de juillet prochain et qui
permettra de satisfaire
quelque 17 000 habitants en
ce genre de prestations, a-t-il
fait savoir.
La direction opérationnelle
d'Oran de AT a raccordé,
entre 2020 et 2021 aux
réseaux de téléphonie et
d'Internet, près de 10 000
foyers des cités AADL à Aïn El
Beïda, dans la commune d'Es-
Sénia, selon la chargée de
l'information et de la
communication. 

Kamel L.
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Forte participation algérienne à Carthage
4e Festival du monodrame

Par Abla Selles

P
révu du 13 au 16 du
mois de mai courant
dans la capitale tuni-
sienne, cet évènement

enregistre une forte présence
d'hommes de théâtre algériens.

En effet, les monodrames
«Koumaicha», un spectacle de
Toufik Mezâache, sur le quoti-
dien difficile des personnes en
situation de handicap, «Ana w
sat'h» de Chouat Mohamed, «El
moukalama el maktou'a» de
Majdoub Mustapha et «Gaa kif

kif» de Mourad Becheikh, repré-
senteront l'Algérie lors de la
quatrième édition du Festival
international du monodrame de
Carthage. Ces pièces de
théâtre, réalisées par des
Algériens, concourront avec une
trentaine de spectacles d'une

quinzaine de pays dans la caté-
gorie «Critiques».

Seul monodrame en compé-
tition officielle, «Qari'a el finjan»
de Ahmed-Nabil Massaï, aux
côtés de treize autres spec-
tacles représentant plusieurs
pays comme la Palestine, la
Jordanie, l'Irak, l'Iran, l'Italie ou
encore la Bulgarie. 

Le  dramaturge et metteur en
scène algérien Omar
Fetmouche fera partie du jury de
cette manifestation, présidé par
le scénographe et metteur en
scène irakien Djabar Joudi. 

L'édition 2022 du Festival
international du monodrame de
Carthage a prévu également
une série d'hommages à des
figures marquantes du 4e art
dans les pays arabes, à l'image
de l'écrivain et critique de
théâtre algérien Ahcène Tlilani
qui est aussi le président de la
Fondation Zighoud-Youcef, qu'il
a lancée en janvier 2020, et
auteur, en 2012, d'une biogra-
phie de l'architecte de l'offensive
du 20 août 1955, «Le Forgeron
révolté». 

Des hommages seront ren-
dus entre autres à la femme de

théâtre Mouna Noureddine
(Tunisie), à Ghanam Ghanam
(Jordanie) et à Fathi Kahloul
(Libye).

Lancé en 2018 par le ministè-
re tunisien de la Culture, le
Festival international du mono-
drame de Carthage vise à offrir
un espace d'expression à une
forme théâtrale plus «exigeante»
en termes de performance indi-
viduelle et de chorégraphie.
C'est aussi un espace qui
encourage la créativité artistique
dans toutes ses dimensions et
assure le partage entre les
artistes du monde. D'ailleurs,
pour cette édition un bon
nombre de pays participent
pour la première fois à l'image
de la Roumanie, l'Arménie,
l'Australie, le Canada, le
Portugal, la Macédoine, l'Italie et
le Bangladesh.

Et comme il est d'usage, il est
prévu, selon les responsables de
la programmation, l'organisation
d'un forum pour les directeurs de
festivals de monodrame dans le
monde arabe, en plus d'établir
des contacts avec les organisa-
tions culturelles internationales.   

A. S.

 La participation algérienne à des festivités internationales est de plus en plus forte dans le domaine théâtral. Ce
secteur artistique ne cesse, ces derniers temps, de multiplier la production, mettant en avant le talent de nos jeunes

et le professionnalisme de nos artistes, proposant à chaque fois des spectacles de haute facture. L'évènement
international qui propose un grand espace à la production théâtrale algérienne est le Festival international du

monodrame de Carthage. 

D es jeunes filles ont défilé en
m'laya, lundi à Constantine,
depuis le Musée public national

des arts et des expressions culturelles tra-
ditionnelles Palais Ahmed-Bey jusqu'à la
Placette Sidi Djeliss, dans la vieille ville,
sous le regard tantôt admiratif, tantôt
amusé des passants, dont des jeunes qui
ont vu, pour la première fois, cette étoffe
que portaient les Constantinoises autre-
fois pour sortir.

Le défilé, inscrit dans le cadre de la
première édition de «La journée de la
m'laya constantinoise», s'est ébranlé de la
Place Si El Haouès, où se trouve le Palais
Ahmed-Bey, avant de descendre la rue du
19-Juin et prendre un raccourci vers El
Djazarine, dans la vieille ville, pour
atteindre Rahbet Essouf jusqu'à la fontai-

ne de Sidi Djeliss, accompagné d'une
foule de curieux.

Fières, gracieuses et élancées, les
jeunes filles en m'laya, dont certaines por-
taient des petits drapeaux à la main, se
sont prêtées volontiers à des séances
photos devant la fontaine, à l'intérieur de
Dar Haoussa et Bernou de la confrérie de
Diwan, et devant les portes antiques des
maisons de Sidi Djeliss, autrefois une
place animée et cœur de la vieille ville.

Pour Leila, qui faisait partie des filles en
m'laya (étudiantes, membres d'associa-
tions culturelles et artisanes), le défilé «a
permis de renouer avec des traditions fai-
sant partie de notre identité et de rendre
hommage aux Constantinoises, tout en
introduisant auprès des jeunes généra-
tions cet habit qui fait partie de notre patri-

moine». Présente sur les lieux, la chef et
costumière Nassira Facih, qui a initié les
jeunes filles à la façon de porter la m'laya,
a relevé l'importance de ce genre de
manifestations pour «répandre ce patri-
moine et le préserver».

De son côté, Meriem Guebailia, direc-
trice du Musée public national des arts et
des expressions culturelles traditionnelles
Palais Ahmed-Bey qui était à la tête du
défilé, a assuré que cette activité vise à
ressusciter «un patrimoine immatériel aux
dimensions sociales et identitaires», se
félicitant de l'engouement et de l'adhésion
des jeunes filles.

Lancée sous le slogan «Constantine, la
m'laya patrimoine et récit», la première
édition de «La journée de la m'laya
constantinoise» a été marquée par l'orga-

nisation d'une séance sur l'art de porter
cette étoffe, un patrimoine immatériel
incarnant l'identité, l'élégance et qui se fait
aujourd'hui très rare dans les rues de
Constantine.

Aussi, une exposition de tableaux et de
photos présentant la m'laya sous divers
angles, signés par plusieurs artistes, orne
les galeries du Palais Ahmed-Bey.

L'événement sera clôturé par la remise
de prix aux vainqueurs du concours de la
meilleure m'laya cousue et de la meilleure
photo, initié par le Musée public national
des arts et des expressions culturelles tra-
ditionnelles Palais Ahmed-Bey pour
encourager artisans, couturiers et photo-
graphes à s'intéresser à cette étoffe et à
participer à sa préservation.

F. H.

Célébration du Mois du patrimoine à Constantine

La m'laya remise au goût du jour lors d'un défilé

L a plateforme électronique
«Turathi.dz» a été lancée lundi en
présence de la ministre de la

Culture et des Arts, Soraya Mouloudji.
Destinée à lutter contre la contrebande et
le trafic illicite des biens culturels, et réali-
sée en collaboration avec l'ambassade
des Etats-Unis d'Amérique, «Turathi.dz»
est un guide-photo numérique permettant
la consolidation des stratégies de protec-
tion et de valorisation des collections des
musées et des bibliothèques, à travers
l'élaboration de projets numériques et la
formation à leur maîtrise pratique pour
empêcher toute tentative de commerciali-
sation illégale des biens culturels.

La ministre de la Culture et des Arts a
indiqué que son département a «œuvré à
la recherche des voies et techniques avec
ses partenaires, afin de pouvoir lutter effi-
cacement contre la contrebande et le tra-
fic illicite des biens culturels», conformé-
ment aux orientations du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, por-
tant sur la nécessité de la conservation, la
protection et la valorisation de l'héritage
culturel algérien.

La plateforme électronique «Turathi.dz»
est constituée d'une «base de données
numériques sur les différents biens cultu-
rels, les plus exposés au vol, à la contre-
bande et à la commercialisation illicite», a

indiqué Soraya Mouloudji, expliquant que
ce guide-référence peut être utilisé par
«les agents des différents corps consti-
tués, les hommes de loi, ainsi que les col-
laborateurs internationaux actifs dans ce
domaine». Ce projet intervient en applica-
tion du «mémorandum d'entente» signé en
2019 par l'Algérie et les Etats-Unis
d'Amérique, portant sur la «limitation de
l'exportation d'objets archéologiques vers
les Etats-Unis et l'arrêt de la spoliation et le
trafic de ces objets conformément à la
convention de l'Unesco de 1970».

De son côté, l'ambassadrice des Etats-
Unis d'Amérique, Elisabeth Moore Aubin,
a rappelé dans sa lettre que ce guide

photo, réalisé en collaboration avec la
«Coalition des antiquités», fait partie des
«engagements plus larges entre la partie
algérienne et américaine», qui comprenait
également la «création d'un plan à long
terme de numérisation des biens culturels
algériens, qui contribuera à prévenir et à
poursuivre les pillards et permettra au
ministère de partager plus largement son
riche patrimoine culturel avec le public».

Une journée de formation sur l'utilisa-
tion et l'exploitation des données de ce
nouveau moyen numérique de contrôle a
été encadrée par des experts algériens à
l'adresse des éléments des corps consti-
tués présents. L. B.

Pour lutter contre la contrebande et le trafic illicite des biens culturels

Lancement de la plateforme «Turathi.dz» 
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Par Mourad M.

S
elon un dernier bilan du
ministère de l’Intérieur,
dirigé par Patricio
Carrillo, 44 détenus sont

morts et dix ont été blessés. Un
précédent bilan faisait état de 43
morts. Ces violences ont eu lieu
dans la prison de Bellavista,
dans la province de Santo
Domingo de los Tsachilas, envi-
ron 80 km à l’ouest de Quito. Sur
place, des blessés avec des
plaies au visage étaient pris en
charge par des ambulances et
des proches de détenus se pres-
saient autour du centre péniten-
tiaire pour tenter d’obtenir des
informations, a constaté l’AFP.
Selon le chef de la police équato-
rienne, «les assaillants ont agi
avec une grande cruauté», tandis
que les violences ont été suivies
d’une évasion massive. Si les
autorités n’ont donné aucun
chiffre sur le nombre total d’éva-
dés, 112 d’entre eux ont pu être
«recapturés», mais 108 étaient
toujours «portés manquants»

lundi après-midi, selon le chef de
la police, le général Fausto
Salinas. «250 policiers, 200 mili-
taires et des renforts supplémen-
taires sont en route», a-t-il
détaillé. D’une capacité de 1 200
places, la prison de Bellavista
accueille actuellement 1 700 pri-
sonniers. «C’est le résultat regret-
table de la violence des gangs»,
a déploré de son côté sur Twitter
le Président Guillermo Lasso, en
tournée en Israël. Il a adressé
ses «sincères condoléances aux
familles» des personnes décé-
dées. Les affrontements entre
membres de deux bandes
rivales, les «Loups» et les «R7»,
ont éclaté vers 03h00 du matin, a
indiqué le ministre, provoquant
le déclenchement des «proto-
coles de sécurité» pour contenir
les «troubles à l’ordre» dans la
prison. «La majorité des victimes,
si ce n’est presque 100 %, ont
été tuées avec des couteaux, et
non avec des armes à feu, et
leurs cadavres mutilés laissés sur
place». «Ils ont été exécutés dans
les salles communes, dans les

cellules, puis il y a eu une tentati-
ve d’évasion massive avec usage
d’armes à feu», a reconnu M.
Carrillo. «Ceux qui sont autorisés
à se déplacer entre les différents
blocs au sein de la prison sont
vraisemblablement ceux qui sont
derrière ce massacre», a-t-il esti-
mé, évoquant un «scénario iden-
tique à celui du 28 avril dans la
prison d’El Turi, où des membres
des ‘’Loups’’ avaient déjà affron-
té des ‘’R7’’». Quelque 20 prison-
niers y avaient trouvé la mort, là
aussi la plupart mutilés à l’arme
blanche. Les affrontements, sou-
vent d’une extrême violence,
sont récurrents dans les prisons
équatoriennes, où près de 350
détenus ont trouvé la mort
depuis février 2021. Selon le
gouvernement, des gangs rivaux
de trafiquants de drogue, infiltrés
ou contrôlés par des cartels
mexicains, se livrent une guerre
sans merci pour prendre le
contrôle des prisons surpeu-
plées, guerre que les autorités
ont été jusqu’à présent impuis-
santes à endiguer. Mais Irene
Salazar, une proche d’un détenu,
a estimé que le gouvernement
restait «les bras croisées» face à
la violence carcérale. «Pourquoi
le gouvernement ne fait rien ? Il
négocie... négocie quoi ? Plus
d’argent pour lui ! Et les pauvres
qui meurent de faim», a déclaré à
l’AFP la jeune femme de 29 ans.
Pour Daniel Ponton, doyen de
l’École de sécurité et de défense

de l’Institut des hautes études
nationales (IAEN), la «politique
de relocalisation» des détenus
les plus dangereux, exfiltrés des
grandes prisons, serait à l’origine
de cette flambée de violences
dans des établissements péni-
tentiaires jusque-là «relativement
calmes», qui pourrait avoir pour
conséquence une «inquiétante
généralisation du problème».
L’évasion de nombreux prison-
niers indique également qu’il 
s’agit «d’une prison de faible

sécurité», et donc «extrêmement
vulnérable». En 2021, l’Équateur
a saisi un record de 210 tonnes
de drogues, principalement de la
cocaïne. Pour 2022, les saisies
ont atteint à ce jour environ 70
tonnes. Bordé par la Colombie et
le Pérou, les plus grands produc-
teurs de cocaïne au monde, 
l’Équateur sert de port de départ
pour les expéditions illicites, prin-
cipalement vers les États-Unis et
l’Europe.

M. M. 

Équateur 

44 morts dans une nouvelle émeute,
plus de 100 détenus en fuite 

 Au moins 44 prisonniers sont morts lors d'affrontements entre bandes rivales, lundi, dans une prison d'Équateur,
d'où une centaine d'autres détenus ont pu s'évader à la faveur des violences.

Le virus du Covid-19 frappait il y a un peu plus de deux ans
les États-Unis, et les morts ont rapidement commencé à se
multiplier au grand dam de Donald Trump, alors à la Maison-

Blanche. Après quelques semaines de flottement et de déclara-
tions à l’emporte-pièce, le président républicain avait finalement
décidé de concentrer ses efforts dans la mise en place d’un vac-
cin efficace contre le coronavirus qui s’est repandu sur l’ensemble
de la planète. Malgré tout, le bilan des morts aux États-Unis dépas-
se toutes les premières projections. Les cloches de la cathédrale
nationale de Washington ont ainsi retenti 1 000 fois lundi en hom-
mage aux victimes du Covid, alors que les États-Unis sont en
passe de franchir le cap du million de morts liés à la pandémie.
Les États-Unis sont le pays ayant enregistré officiellement le plus
de décès dans le monde, devant le Brésil, l’Inde ou encore la
Russie, et comptaient lundi plus de 995 000 morts du Covid-19,
selon le dernier bilan de l’université Johns-Hopkins. Le bourdon
de la cathédrale a été déclenché vers 18 heures (22h GMT) lors
d’un nouvel hommage retransmis en direct sur Youtube, chaque
sonnerie représentant 1 000 personnes décédées en raison de la
pandémie. La cloche funèbre de l’édifice a précédemment retenti
lorsque les États-Unis ont passé d’autres paliers symboliques, par
exemple en septembre 2020, moment où le pays a franchi les 
200 000 morts. «Aujourd’hui, notre nation a franchi une tragique
étape : un million d’Américains sont morts à cause du Covid-19», a
regretté le doyen de la cathédrale, le révérend Randolph Marshall
Hollerith, avant que les cloches ne retentissent. Les États-Unis
enregistrent depuis plusieurs semaines une hausse du nombre de
cas quotidiens, dans le contexte de la levée du port du masque,
désormais simplement conseillé en intérieur pour une majorité
d’habitants du pays. Le nombre de morts liés à l’épidémie a lui
ralenti au cours des derniers mois : le seuil des 900 000 morts a
été dépassé en février, il y a trois mois, et celui des 800 000 en
décembre, un mois et demi avant cette date. Lorsque le cap du
demi-million de morts avait été franchi, en février 2021, le prési-
dent américain Joe Biden avait déploré un bilan plus lourd que «la
Première Guerre mondiale, la Seconde Guerre mondiale et la guer-
re du Vietnam réunies». Donald Trump avait de son côté accusé la
pandémie d’être partiellement responsable de son éviction de la
Maison-Blanche en novembre 2020, alors même qu’il avait réussi
à mettre en place, grâce à un soutien financier et matériel inédit,
un vaccin à peine une année après le début de la crise sanitaire.
Reste à voir si Biden subira, à travers de potentiels mauvais résul-
tats de son parti en novembre prochain, les conséquences de la
pandémie qui s’éternise et qui pourrait influer sur le déroulement
des élections de mi-mandat. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Bilan
Commentaire 

Au moins 14 civils ont été tués
lundi dans un camp de

déplacés en Ituri, dans le nord-
est de la République démocra-
tique du Congo, par de présu-
més miliciens du groupe armé
Coopérative pour le développe-
ment du Congo (Codeco), a indi-
qué, hier, un groupe d’experts.
«Au moins 14 civils ont été tués
au camp de déplacés de Lodda,
près de Fataki dans le territoire
de Djugu en Ituri ce lundi. Les
Codeco-URDPC sont soupçon-
nés», a affirmé sur Twitter le
Baromètre sécuritaire de Kivu
(KST), qui dispose d’experts
dans cette région. «Les miliciens
Codeco sont venus vers 21h00,
ils ont attaqué simultanément le
site des déplacés à Lodda et le
camp des militaires vers Fataki,
distant de 9 km», a déclaré à
l’AFP Jules Tsuba, président de
la société civile du territoire de
Djugu. Selon M. Tsuba, les deux
attaques ont fait 15 morts dont
un militaire, mais «la majorité des
victimes sont des enfants». Dans
des clichés envoyés à l’AFP, on
compte au moins 9 corps d’en-
fants qui baignent dans le sang,
étalés à même le sol, certains
éventrés. «Ce bilan est encore

provisoire, c’est choquant de voir
les enfants coupés à la
machette», a ajouté M. Tsuba. Le
Codeco-URDPC (Union de révo-
lutionnaires pour la défense du
peuple congolais) est une frac-
tion de ce groupe armé (Codeco)
structuré autour d’une secte reli-
gieuse. Cette milice prétend
défendre les membres de la
communauté Lendu contre la
communauté rivale Hema et
contre les forces de sécurité. Le
camp des déplacés de Lodda
abrite majoritairement les dépla-
cés, membres de la communau-
té Hema, une des communautés
de cette région de l’Ituri qui a
replongé dans les violences
depuis fin 2017 avec l’avènement
du groupe Codeco. Un précé-
dent conflit entre milices commu-
nautaires avait fait des milliers de
morts entre 1999 et 2003, jusqu’à
l’intervention d’une force euro-
péenne, l’opération Artémis,
sous commandement français.
Parmi des dizaines de groupes
armés présents dans la région
orientale de la RDC en proie à
des violences depuis 25 ans, le
Codeco est présenté actuelle-
ment comme un des plus meur-
triers. La dernière attaque d’en-

vergure attribuée à ce groupe
armé dans le territoire de Djugu
remonte à dimanche. Ce jour-là,
les miliciens Codeco ont tué au
moins 35 personnes dans l’at-
taque d’une mine d’or artisanale.
Parmi les morts, figuraient un
bébé de 4 mois et une femme. La
province aurifère de l’Ituri et celle
voisine du Nord-Kivu sont pla-
cées sous état de siège depuis
mai 2021. Cette mesure excep-
tionnelle qui a donné les pleins
pouvoirs à l’armée et à la police
n’a pas permis, à ce stade, de
mettre fin aux violences. Sous
pression des élus et des militants
des mouvements citoyens qui
appellent à la levée de cet état
siège, le Président Félix
Tshisekedi a décidé d’évaluer
l’efficacité de cette mesure. Dans
un rapport publié hier à
Kinshasa, Amnesty International
a estimé qu’«aucune améliora-
tion de la protection des civils n’a
été constatée sur le terrain mal-
gré l’état de siège». Cette mesu-
re a plutôt «entraîné de nouvelles
atteintes aux libertés fondamen-
tales des personnes, au mépris
total du droit international relatif
aux droits humains et des normes
connexes», note Amnesty. 

Nouveau massacre de civils dans un camp
de déplacés en Ituri

RDC 
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Par Mahfoud M.   

A
près une séance 
d’échauffement assurée
par le préparateur phy-
s i q u e N a s s e u r

Daineche, les joueurs sont
entrés dans le vif du sujet et pris
part, lundi, à un travail spécifique
sous la conduite de l’entraîneur
en chef, Noureddine Ould Ali,
assisté par ses adjoints Salim
Menad et Farid Belmellat, l’en-
traîneur des gardiens de but. La
séance de l’après-midi a été
décalée vers 17h45 pour raison
de visionnage vidéo au profit des
joueurs avant d’attaquer la séan-
ce d’entraînement avec les
mêmes principes que ceux de la
matinée. Le coach Ould Ali  tente

d’axer son travail sur le volet
offensif qu’il compte expérimen-
ter avant la confrontation amicale
face à l’équipe séniore de l’ES
Ben Aknoun. Le sélectionneur a
fait appel à 27 joueurs locaux
pour ce regroupement. Il s’agit
du troisième stage d’évaluation
organisé par Ould Ali depuis sa
nomination en tant que nouveau
sélectionneur des U23. Le précé-
dent regroupement s’est déroulé
entre les 13 et 16 avril au CTN.
La sélection des U23 avait effec-
tué en mars dernier un stage de
préparation à l’étranger, ponctué
par deux joutes amicales face à
son homologue mauritanienne à
Nouakchott. Lors du premier
match, les Olympiques se sont
inclinés face aux Espoirs mauri-

taniens (1-0), avant de faire
match nul (0-0), lors de la secon-
de rencontre. Les U23 préparent
les qualifications de la Coupe
d’Afrique des nations CAN-2023,
dont le premier tour se jouera du
19 au 27 septembre prochain.
La phase finale se jouera du 2 au
26 novembre 2023, dans un
pays qui reste à déterminer. Le
tournoi est qualificatif aux Jeux
olympiques JO-2024 de Paris.
La FAF tente de relancer les
sélections jeunes qui étaient
complètement délaissées aupa-
ravant, sachant que la prépara-
tion de l’équipe première de
demain s’effectue maintenant
avec une prise en charge sérieu-
se de ces jeunes. 

M. M.  

EN U23 

Les Verts à pied d'œuvre 
n La sélection nationale de football des U23 est à pied d'œuvre 
et prépare sérieusement ses prochains rendez-vous, avec ce stage 
de préparation et d'évaluation entamé le 7 mai courant au Centre

technique national (CTN) de Sidi Moussa (Alger), en prévision
du tournoi Maurice-Revello (Toulon/France) prévu

du 29 mai au 12 juin prochains.
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A DEUX journées de la fin du
championnat de Ligue 2, la
Ligue nationale du football ama-
teur (LNFA) a tenu à rappeler
aux clubs les modalités d’acces-
sion et de relégation en division
inférieure, surtout que dans cer-
tains cas la situation risque
d’être ambiguë au tomber de
rideau, notamment avec des
clubs qui termineront avec le
même nombre de points. «Il ne
reste plus que deux journées à
disputer avant la fin du cham-
pionnat de Ligue 2 et la Ligue
nationale du football amateur
(LNFA) a rappelé l’article 68 des
règlements généraux, qui
indique clairement les critères à
prendre en considération pour
l’établissement du classement
final des équipes, et désigner
ainsi la formation qui accède en
Ligue 1, ou celles qui rétrogra-
dent en division inférieure», a
indiqué l’instance dans un com-
muniqué diffusé lundi sur son
site officiel.  Le championnat se
déroule en deux phases : aller
et retour. Il est attribué trois
points pour un match gagné, un
point pour un résultat nul et zéro
point pour un match perdu, sur
le terrain ou par pénalité.
Concernant le classement des
équipes dans un groupe
unique, est déclarée champion-
ne l’équipe ayant obtenu le plus
grand nombre de points à la fin
de la saison. En cas d’égalité de

points entre deux équipes ou
plus, au terme du classement
final, les équipes en question
seront départagées selon
d’autres critères. En premier
lieu, il sera pris en compte le
plus grand nombre de points
obtenus par une équipe lors
des matchs joués entre les
équipes concernées. Si ce
nombre est identique, le dépar-
tage se fera en se référant à la
meilleure différence de buts
obtenue par une équipe lors
des matchs joués entre les
équipes concernées. Si là enco-
re le départage est impossible, il
y aura recours à la meilleure dif-
férence de buts obtenue par
une équipe sur l’ensemble des
matchs joués par les équipes
concernées lors de la phase
aller.En cas d’égalité dans tous
les critères cités ci-dessus, il y
aura recours au plus grand
nombre de buts marqués par
une équipe sur l’ensemble des
matchs joués par les équipes
concernées lors de la phase
aller. Sinon, au plus grand
nombre de buts marqués par
une équipe sur l’ensemble des
matchs joués à l’extérieur par les
équipes concernées lors de la
phase aller. Si là encore le
départage est impossible, il y
aura recours en dernier lieu à un
match d’appui, sur terrain
neutre, avec prolongations éven-
tuelles et des tirs au but.  

Ligue 2  de football  

La LNFA rappelle les modalités
d'accession et de relégation 

LES JEUX méditerranéens-2022 (JM-
2022), prévus du 25 juin au 6 juillet à
Oran, seront retransmis dans au moins
huit pays, a annoncé le président du
Comité international des JM (CIJM),
Davide Tizzano. Reportés d’une année en
raison de la pandémie de coronavirus qui
a conduit à un glissement de calendrier
des compétitions sportives internatio-
nales, les JM d’Oran coïncideront avec le
70e anniversaire du CIJM qui met les bou-
chées doubles pour réussir ce rendez-
vous, ce qui s’inscrit dans le droit fil de sa
stratégie pour moderniser l’événement.
«Nous avons attendu quelques semaines
avant de donner cette interview, car nous
voulions annoncer la nouvelle. Pour la pre-
mière fois, les droits TV de diffusion des
JM ont été vendus. Eurovision Sport va
donc diffuser dans huit pays confirmés et
nous attendons d’autres avec l’espoir d’at-
teindre 12 nations», a indiqué Tizzano.
Avec une expérience de plus de 60 ans en
matière de promotion sportive à l’intention
d’un public international, Eurovision
Sport, spécialiste des droits sportifs,
garantit aux fédérations une facilité d’ac-
cès aux radiodiffuseurs de service public
qui appartiennent à l’Union européenne
de Radio-Télévision (UER), qu’ils viennent
d’Europe ou d’ailleurs. Sur son site,
Eurovision Sport précise les chaînes de
télévision ayant acquis les droits de
retransmission des JM-2022. Il s’agit de la
RTSH (Albanie), la RTVA (Andorre), la
BHRT (Bosnie), CYBC (Chypre), France
Télévisions (France), l’ERT (Grèce), la
RTP (Portugal) et la TRT (Turquie).
«D’autres diffuseurs devraient leur emboî-
ter le pas», prédit la même source, confir-
mant ce qu’a avancé le patron du CIJM.
«Œuvrer, aux côtés du CIJM, à mettre les
JM en lumière sur les télévisions, les

radios et les plateformes en ligne des
membres de l’UER, était une opportunité
que nous ne pouvions pas manquer. Ce
qui importe pour l’UER, c’est que les Jeux
méditerranéens soient un événement mul-
tisports unique en son genre, dans le
cadre duquel s’affrontent des athlètes de
pays européens, africains et asiatiques, ce
qui nous permet d’impliquer tous nos
membres des pays méditerranéens», a
réagi Andreas Aristodemou, responsable
des Droits sportifs pour les sports d’été à
l’Eurovision Sport. Pour protéger ces JM-
2022 et leur image, Davide Tizzano a fait
savoir que le CIJM avait beaucoup tra-
vaillé sur le plan diplomatique pour
repousser le déroulement de la Coupe
d’Afrique des nations-2022 (CAN-2022)
de handball, dont la date allait coïncider
avec le rendez-vous d’Oran, ce qui aurait
constitué un «dangereux précédent»,
selon lui. «Nous avons activé tous les
canaux possibles. J’ai moi-même eu une
rencontre personnelle avec le président
de la Fédération internationale de handball
(FAHB). C’est donc une réussite pour moi,
mais aussi pour les JM et le Comité d’or-
ganisation d’Oran», s’est-il félicité. Prévue
initialement du 13 au 23 janvier, puis du 22
juin au 2 juillet au Maroc, la CAN-2022 de
handball se déroulera finalement en
Egypte du 11 au 18 juillet. 

JM-2022 

Le rendez-vous d'Oran retransmis 
dans au moins 8 pays  

Un grand travail
attend Ould Ali

LE TECHNICIEN algérien
Adel Amrouche a été nommé à
la tête de la sélection du Yémen,
a annoncé, lundi, le secrétaire
général de la Fédération yéméni-
te de football (FFY), Hamid
Shaibani. «Le contrat avec l’en-

traîneur algérien Adel Amrouche
a été signé pour diriger l’équipe
première», a déclaré Shaibani,
soulignant que «Amrouche pren-
dra ses fonctions à la tête de
l’équipe nationale yéménite qui
prépare les éliminatoires de la

Coupe d’Asie 2023». Le même
responsable n’a fourni aucune
information sur les clauses du
contrat, soulignant dans le
même contexte que le technicien
algérien sera assisté par des
entraîneurs de nationalités étran-

gères. Le technicien algérien
avait entraîné auparavant plu-
sieurs sélections, entre autres, la
Guinée Equatoriale, le Burundi,
le Kenya, la Libye et le
Botswana. En Algérie, il a dirigé
le MC Alger et l’USM Alger. 

GARDIENS DE BUT :
Yacoubi Mohamed Amine
(MCA), Maâchou Redouane
(USMBA), 

Ramdane Abdelatif (JSK)

JOUEURS : Azzi Mohamed
(CRB), Nechat Djabri Farès
(JSK), Reguieg Mohamed Imad
(MCO), Bekkouche

Chamseddine (CRB), Baouche
Boubakeur (MCS), Bendouma
Abdallah (USMBA), Temimi
Abdelkader (MCO), Dris
Abdelhamid (NCM), Benyoub
Zoheir (HBCL), Belhadj Kacem
Mohamed Riyad (WAT), Bouras
Akram (CRB), Bendaoud Aymen
Abdeldjalil (CSC), El-Badaoui
Mohamed (JSS), Titraoui

Yassine (PAC), Benarra Imad
(JSK), Belkheir Mohamed Islam
(CRB), Boulbina Adil (PAC), Naït
Salem Massinissa (JSK), Aït El-
Hadj Mohamed (USMA),
Boukerma Mohamed (PAC),
Belkhadem Mohamed (CRB),
Benchouya Anis El-Hadj (ASO),
Temine Mounder (CSC), Sryer
Boualem (ASO). 

Sélection du Yémen 

Adel Amrouche nouvel entraîneur 

Liste des 27 joueurs convoqués :
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

 Six individus d'une même famille sont poursuivis pour homicide
volontaire avec préméditation et tentative d'homicide volontaire avec
préméditation, en plus de la détention d'arme à feu de catégorie cinq
sans autorisation et d'arme blanche, indique, hier, un communiqué du

tribunal de Débila (relevant de la cour d'El-Oued).

L' Etablissement public de transport
urbain et suburbain d'Alger
(Etusa) a informé sa clientèle, hier

dans un communiqué, de la mise en ser-
vice des cartes sans contact rechar-
geables destinées aux abonnements.

Dans le cadre du développement, de
la numérisation et de l'amélioration de la
qualité de service offerte aux usagers,
«l'Etusa informe son aimable clientèle de
la mise en service des cartes sans contact
rechargeables destinées aux abonne-
ments», indique un communiqué de l'en-
treprise. «La solution de ce système, per-
mettant une lecture rapide des informa-
tions et un gain de temps, a été dévelop-
pée en interne par des ingénieurs de

l'Etablissement», précise le communiqué.
A cet effet, l'Etusa invite les usagers

intéressés par l'acquisition de la nouvelle
carte d'abonnement sans contact ou son
renouvellement de se rapprocher des
points de vente habituels, à savoir
l'Agence commerciale sise au 21 rue
Alfred de Musset Belouizdad, les
kiosques de la stations 1er-Mai, de la sta-
tion de Ben Aknoun, de la station Place
des Martyrs et enfin l'Escalier mécanique
Bvd Mohamed V. Par ailleurs,
l'Etablissement informe ses usagers qu'ils
peuvent bientôt acquérir cette nouvelle
carte sans contact auprès du point vente
situé à la station d'El Harrach. 

Yanis B.

Etusa

Mise en service des cartes sans contact rechargeables 

Par Slim O.      

L
es poursuites ont été engagées
au terme de l'instruction prélimi-
naire finalisée le 8 mai 2022 et la
présentation d'un des mis en

cause (en état de détention provisoire),
les 5 autres membres de la famille étant
en fuite, ainsi que les 12 victimes bles-
sées à différents degrés de gravité par
des tirs d'arme à feu, est-il précisé.

Le communiqué fait état de la saisine,
le 3 mai 2022, de la Police judiciaire de
Debila par l'Etablissement hospitalier de
Hassi-Khelifa, faisant état de l'admission
d'une personne, habitant le village de
Djedeida, décédée des suites de tirs
d'arme à feu l'ayant atteint à la poitrine et
à la tête. Il s'agit de B. Bilel (19 ans),
habitant le village de Djedeida, lieu où
s'est produit le drame.

Quinze minutes plus tard, la Police

judiciaire a été alertée une nouvelle fois
par le même établissement hospitalier
signalant l'admission de 12 individus, du
même village, blessés par arme à feu.

Le communiqué fait état, en outre, de
la mise sur pied, aussitôt l'alerte donnée,
d'une patrouille appuyée d'unités secon-
daires du groupement territorial de la
Gendarmerie nationale d'El-Oued, dépê-
chées pour intervenir au niveau du villa-
ge de Djedeida et rétablir l'ordre. 

L'intervention s'est soldée par l'arres-
tation du présumé auteur du meurtre du
jeune Bilel et la découverte d'un véhicu-
le entièrement calciné, brûlé par des
inconnus, ainsi que l'incendie de trois
habitations, propriétés du principal sus-
pect.

Les recherches se poursuivent pour
l'arrestation des cinq autres suspects, a
conclu le communiqué.

S. O.

Six individus poursuivis pour homicide
et tentative d'homicide volontaires

El-Oued

Djalou@hotmail.com

P lus de 650 opéra-
teurs économiques
algériens et étran-

gers prendront part à la 8e

édition du Forum africain
sur l'investissement et le
commerce, prévue les 11
et 12 mai à Alger, selon les
organisateurs de cette
manifestation. Placée sous
le thème «L'Afrique, c'est
l'avenir», cette édition verra
la participation d'impor-
tantes délégations d'af-
faires représentant 35
pays, notamment du conti-
nent africain, ainsi que les
représentants des orga-
nismes d'appui financier
aux plans continental et
régional, a déclaré à l'APS
le directeur général du
Centre arabo-africain d'in-
vestissement et de déve-
loppement (CAAID),
Amine Boutalbi. Entre
autres organismes qui
seront représentés à cette
manifestation, figurent
l'Union africaine (UA), la
Ligue arabe, la Banque
africaine d'Import-Export,
l'Organisme arabe d'inves-
tissement et de développe-
ment agricole (OAIDA)
ainsi que la Chambre isla-
mique de commerce, d'in-
dustrie et d'agriculture
(CICIA). Outre les opéra-
teurs africains et les repré-
sentants des organismes
continentaux, ce forum
verra la participation 

d'opérateurs et des repré-
sentants d'organismes
d'investissement de pays
européens, asiatiques et
américains qui s'intéres-
sent au marché africain, à
l'instar de la Suisse, les
Pays-Bas, la Belgique, la
France, l'Espagne, la
Chine, la Russie, le
Pakistan et le Mexique. 

Cette forte participation
des différents continents
fera de l'Algérie un portail
commercial vers l'Afrique,
souligne M. Boutalbi, ajou-
tant que ce forum leur per-
mettra de découvrir la
Zone continentale de libre-
échange, ses atouts, son
fonctionnement et son rôle
dans la dynamisation des
échanges commerciaux,
particulièrement durant la
période post-Covid-19.

L'événement permettra
à l'Algérie de mettre en
avant ses capacités d'ex-
portation hors hydrocar-
bures, selon le président
du CAAID, spécialisé dans
le conseil et la formation.

Une exposition avec la
participation de 80 expo-
sants dans plusieurs spé-
cialités, dont l'Industrie, les
mines, le textile, le bâti-
ment et l'artisanat, sera
organisée dans le cadre
de cette manifestation, a
annoncé M. Boutalbi.

Des séances de forma-
tion, des rencontres «B to

B», des rencontres avec
les responsables d'ins-
tances africaines et des
visites de projets d'inves-
tissement algériens au
profit des délégations par-
ticipantes sont également
prévues dans ce cadre, a-
t-il ajouté, précisant que 17
usines algériennes dans
plusieurs wilayas recevront
des visites dans les pro-
chains jours pour faire
connaître le véritable
potentiel économique du
pays.

A travers cet événe-
ment, les organisateurs
entendent relever le défi de
la mise à disposition de
l'information économique
en mettant en exergue les
capacités que recèle le
continent et les possibilités
d'investissement promet-
teuses qu'il offre, notam-
ment dans cette conjonc-
ture économique excep-
tionnelle et à la lumière de
l'entrée en vigueur de l'ac-
cord de la Zone de libre-
échange continentale afri-
caine (Zlecaf).

Lors de cette rencontre,
plusieurs accords
devraient être signés dans
des domaines tels que la
métallurgie, la sidérurgie,
les mines et l'exportation
de ciment et de câbles
électriques, a souligné M.
Boutalbi.

Aya B. 

8e Forum africain sur l'investissement et le commerce

650 opérateurs attendus les 11 et 12 mai à Alger
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